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A.  K PE  RÉ  (des  Hautes»Py.rénées)? 

Sur  la  réfolution  relative  a Vaclion  en  refcijîon , 
pour  caufe  de  léfion  5 des  ventes  faites  pendànt 
la  dépréciation  du  papier-monnoie » 

Séance  du  9 floréal  an  6 * 


Représentans  du  peuple, 

La  réfolution  du  27  ventofe  dernier 5 relative  à hrefci(ïon 
pour  caufe  de  léfion  des  ventes  faites  pendant  la  dépréciation 
du  papier- mon  noie,  eft  d’une  importance  généralement  fen- 
de. Elle  offre  de  nouveau  à votre  méditation  les  difïlcultéstou- 
jours  ardues  & même  insurmontables  que  vous  ont  préfentées 
les  nouvelles  lois  fur  les  tran  fanions,  c’eft-â^dire,  que  vous  avez 
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encore  à porter  une  loi  clans  une  matière  ou  il  eft  impoflible 
de  concilier  tous  les  intérêts , < V d’atteindre  à ce  degré  de 
juftice  & de  perfe&ion  vers  lequel  vous  dirigez  conftamment 
vos  efforts. 

Faire  la  meilleure  loi  polfibîe  dans  les  circonftances  diffi- 
ciles où  nous  nous  trouvons , tel  eft  le  but  que  nous  devons 
nous  propofer.  La  nouvelle  réfolution  nous  conduit-elle 
à ce  but  déliré?  Votre  com million  l’a  penfé  ainfi , & vous 
a en  conféquence  proppofé  de  l’adopter.  Pour  moi  , je  crois 
au  contraire  quelle  s’en  écarte , & je  viens  vous  foumettre 
mon  opinion. 

Tout  a été  dit  d’un  côté  en  faveur  des  acquéreurs  , rien 
n’a  été  oublié  de  l’autre  dans  plufieurs  écrits  qui  nous  ont 
été  diftribués  en  faveur  des  vendeurs j mais  dans  cette  lutte 
d’opinions  5 dans  cette  oppofition  d’intérêts  que  préfentent  fans 
ceffe  les  acheteurs  & les  vendeurs , les  principes  feuls  doivent 
nous  guider } ceux  qui  croient  confacrés  par  les  anciennes  lois 
font  généralement  connus  ; ceux  qui  l’ont  été  par  les  nou- 
velles nous  font  préfens:  fuivons-les , & nous  parviendrons 
au  meilleur  réfultat  polfible. 

L’adion  en  refcifion , fur  laquelle  on  n’a  cefle  de  verfer  la 
la  défaveur,  étoit  un  moyen  par  lequel  un  débiteur  malheu- 
reux rentroit  dans  l’hérirage  que  la  dureté  d’un  créancier 
& l’avidité  de  l’acquéreur  l’avoient  force  de  vendre  a vil 
prix.  Obligé  trop  fouvent  d’opter  entre  cette  aliénation  & le 
décret  de  fes  biens  ou  l’emprifonnement  de  fa  perionne , 
il  ne  faifoit  que  céder  à l’empire  des  circonftances , qui  pre- 
noient  alors  la  place  du  confentement  parfaitement  libre , lans 
lequel  il  ne  peut  y avoir  de  vrai  contrat  de  vente. 

Sous  ce  rapport,  le  contrat  étoit  infedé  d’une  efpèce  de 
fraude  de  la  part  de  l’acquéreur  , & de  contrainte  dans  la 
perfonne  du  vendeur.  Telle  étoit  la  préemption,  brfque 
le  prix  ftipulé  étoit  au-deflous  de  la  moitié  de  la  valeur  de 
l’héritage  vendu  ; & certes  il  faut  convenir  qu  entre  oeux 
mntradans , celui  qui  trompe  ou  qui  fait  trop  bien  fe  pre- 
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valoir  des  circonftances  pour  s enrichir  aux  dépens  de  1 autre, 
n’eft  pas  le  plus  favorable  aux  yeux  de  la  juftice. 

Si  des  raifons  politiques  ont  fait  abolir  cette  aétion  par 
la  légiflation  nouvelle , il  on  a cm,  qu’en  lai  (Tant  quelque 
incertitude  fur  les  propriétés , elle  pouvoir  nuire  aux  trans- 
actions fociales  8c  A la  liberté  du  commerce  , ces  raifons  d’in- 
tétêt  public  cefient  de  particulier  à particulier  pour  les  ventes 
déjà  faites  avant  la  loi  du  14  fruétidor  an  3. 

En  aboli  fiant  l’action  en  refciiion  pour  l’avenir,  cette  loi 
ne  potivoit  l’éteindre  pour  le  pafie  ; elle  ne  fit  qu’en  fuf- 
pendre  proviioirement  l’exercice  , parce  que  les  circonfiances 
néceftiroienc  un  nouveau  mode.  Tel  dût  être  & rei  fut  en 
effet  le  motif  du  renvoi  fait  au  comité  de  légiflation  par 
la  loi  du  14  fruétidor,  pour  ce  qui  concerne  l’exercice  de 
ladite  aétion.  Le  penfer  autrement  ce  feroit  fuppoier  que  le 
légiflateur  voulut  alors  admettre  en  queftion  la  violation  de 
l’aéte  confticutionnel. 

La  fufpenfion  fut  levée  par  la  loi  du  3 germinal  an  5 * 
8c  la  résolution  qui  nous  occupe  eft  le  complément  de  cette 
loi,  déjà  annoncé  par  celle  du  16  nivôfe  dernier. 

D'après  cela , ce  n’eft  qu’avec  une  vraie  furprife  que  j’ai 
entendu  le  rapporteur  de  votre  commifiîon  nous  dire  que  la 
première  queftion  qui  s’étoit  offerte  à fon  examen  avoir 
été  celle  de  favoir  fi  l’on  devoit  donner  ouverture  à la  refci- 
fion  d’un  contrat,  pour  caufe  de  léfion  d’outre- moitié  dans 
les  ventes  faites  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie  ; 
cette  queftion  n etoit  ni  n’a  pu  être  un  feul  mitant  fufcep- 
tible  de  doute.  L’aétion  en  refcifion  acquife  au  vendeur  ne 
pouvoir  lui  être  ravie  ; elle  étoit  fa  propriété,  en  vertu  d’un 
contrat  qui  ne  pouvoir  être  régi  que  parles  lois  alors  exiftan  tes  ; 
auflî  votre  commifiîon  a - telle  fini  par  rendre  hommage  aux 
principes  , en  convenant  que  l’aétion  en  refcifion  eft  pleine- 
ment acquife  aux  vendeurs , pour  ies  contrats  antérieurs  à la 
publication  de  la  loi  du.  14  fruétidor  an  3 , Sc  qu’il  ne  sa- 
git  plus  que  d’en  régler  le  mode.  S 

L’article  premier  de  la  réfolution  du  37  ventôfe  trancha 
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la  principale  difficulté  qui  fe  ptéfentoit  à cet  égard.  Il  veut 
eue  les  experts  eftitnent  la  jufte  valeur  contre  affignats  qua- 
voit  l’immeuble  vendu  au  temps  du  contrat,  eu  egard, 
i°  à [on  état  & à fon  produit,  à la  meme  époque  ; 2 . a. 
là  valeur  contre  affignats  qu  avaient , dans  la  contrée  ou  dans 
les  lieux  les  plus  voifins  , les  immeubles  de  même  nature,  a 
l’époque  de  la  vente  ou  aux  époques  les  plus  rapprochées  ; 
3».  aux  facilités  & aux  avantages  réfultans  des  termes  ac- 
cordés pour  le  paiement  du  prix  de  vente. 

Cette  dernière  difpofition  eft  fage.  Les  facilites  accordées 
pour  le  paiement  doivent  entrer  en  confidératron , puifqu  elles 
renferment  un  avantage  réel  pont  l’acquéreur;  & je  n .ai  pas 
partagé  l’avis  de  ceux  qui  ont  avance  que  c etoit  1 époque 
du  paiement  ou  l’échéance  du  terme  qu’il  falloir  çonlide- 
rer  pour  l’évaluation  des  affignats.  Le  moment  de  la  vente 
doit  feul  être  confidéré.  C’eft  a cet  rnftant  feul  que  1 in- 
tention des  parties  a pu  fa  référer  pour  régler  un  prix  certain 
& déterminé;  & lorfqu’enfuite  elles  ont  fixe  un  terme  qui 
a pu  y apporter  quelque  changement  , ceft  une  chance  a 
laquelle  elles  fe  font  expofées  , un  hafard  quelles  ont  vou 
courir  • elles  pouvoient  refpcéVivement  perdre  ou  gagner  , 
félon  l’événement  : ainfi  celle  des  deux  qui  a perdu  doit 
s’imputer  de  s’y  être  librement  expofee.  , 

Mais  fi  la  réfolution  eft  jufte  a cet  egard  , elle  ne  left 

point  dans  fa  difpofition  principale,  lotfqu  elle  veut  que  les 
experts,  pour  vérifier  la  léfion  , eft, ment  la  ,ufte  valeur 
contre  affignats  qu’avoit  l’immeuble  vendu  au  temps  du 

^Les'  objeaions  qui  ont  été  faites  contre  ce  mode  d’efti- 
mation  n’ont  point  été  réfolues  d'une  maniéré  fatisfat- 
fante  : je  vais  même  plus  loin , & je  dis  quelles  font  in- 

^Nous'  cherchons  à faite  une  loi  jufte  qui  foit  pour  tous 
les  temps  & pour  tous  les  lieux.  S’il  a ete  un  temps  pen- 
dant lequel  i’exceflive  rigueur  des  lois  révolutionnaires  mit 
les  affignats  prefqu’au  taux  du  numéraire  , ou,  avec  cette 
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monnoie  qui  devint  exclufive^  on  put  fe  procurer  tout  ce 
qu’auparavant  on  pouvoir  acheter  avec  le  numéraire  métal- 
lique , il  eft  un  autre  temps  aufli  où  la  dépréciation  de 
cette  monnoie  fut  11'  étonnante  & Ci  rapide  , que  le  taux 
,dè  la  veille  n’étoit  plus  celui  du  jour  ni  du  lendemain , 
celui  du  foir  n’étoit  plus  celui  du  matin  : comment  , 
pour  ce  temps  - là , des  experts  fuiraient  - ils  fixer  îa  valeur 
en  afiignats  d’un  immeuble  quelconque  à l’époque  du 
contrat  ? 

La  valeur,  c’efi-  à - dire,  la  valeur  nominale  des  im- 
meubles devoir  augmenter  ou  diminuer  en  raïïbn  inverfe 
de  la  bailfe  ou  de  la  haufie  des  affignats  : ce  font  dèux 
corrélats , dont  l’un  ne  peut  être  connu  fans  l’autre  j & h 
vous  avez  déjà  reconnu  pour  les  obligations  qu’il  étoit  im- 
poffible  de  fixer  la  valeur  réelle  qu’avoir  dans  les  diverfes 
époques  une  fomme  quelconque  en  affignat  ;•  fi  vous  avez 
dû  alors  vous  contenter  d’en  approcher  le  plus*  poffibîe , en 
adoptant  les  bafes  d’après  lefquelles  vous  avez  décrété  , 
par  la  loi  du  5 mefiidor , la  formation  des  tableaux  de 
dépréciation  du  papier-rnonnoie  ; fi  vous  avez  enfin  reconnu 
alors , comme  depuis , par  toutes  les  lois  fubiéqeentes  de  la 
matière,  qu’il  n’y  avoir  pas  de  meilleur  mode  d’apprécier 
les  obligations  confenties  pendant  le  cours  du  papier-mon- 
noie,  pourquoi,  lorfqu’il  s’agit  de  ventes,  vous  référeriez- 
vous  à l’arbitraire  des  experts,  à qui  la  réfblution  donne  la 
latitude  effrayante  de  fixer  en  quelque  forte  la  valeur  du 
papier  monnoie  à l’époque  du.  contrat  ; puifque,  comme  je 
ï’ai  déjà  dit  , il  efi:  impofuble  de  connoître  la  valeur  d’un 
immeuble  en  afiignats  , fans  connotée  auparavant  la  valent 
des  afiLnats. 

O ' 

En.  vain  les  experts  voudront  fils  confuher , comme  le  preL 
crit  la  réfojuçiotr , le  produit  de  l’immeuble  à l’époque  de 
la  vente  : la  même  difficulté  les  arrêtera  dans  cet  examen  ; 
6e  çette  bafe  feroit  faillie car  s’il  s’agi  doit  d’une  mai  fou 
louée  par  un  ancien  bail  , le  produit  en  feroit  nul  ou  prefque 
nul  ’ s’il  s’agiffoit  de  fonds  de  terre  a le  produit  feroit  une 
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bafe  tout  auffi  faufîè  au  préjudice  de  l'acheteur  ; car  le 
prix  des  héritages  ruraux  n’a  jamais  été  élevé  en  proportion 
du  prix  des  grains,  qu’on  a vu  vendre  jufqua  deux , trois  & 
quatre  mille  francs  le  lac. 

En  vain  encore  la  réfolution  veut-elle  que  les  experts , ne 
trouvant  point  d’exemple  d’autres  ventes  dans  le  lieu  & à la 
même  époque  , confultent  celles  faites  dans  Es  lieux  les  plus 
voifins  & aux  époques  les  plus  rapprochées.  Cet  expédient, 
indiqué  par  les  lois  anciennes  comme  par  les  lois  modernes  , 
ne  fait  ici  qu’augmenter  l’arbitraire  ou  l’incertitude  des  ex- 
perts , foit  par  rapport  à la  variation  du  taux  des  affignats 
d’un  lieu  à un  amie  , foit  par  rapport  à la  difficulté  de 
faifir  le  terme  moyen  , lorfque  les  ventes  antérieures  ou  pof- 
térieures  ne  (ont  pas  également  rapprochées  de  celle  dont  il 
s’agit  , & que  le  difcrédit  des  affignats  n’a  pas  eu  lieu  dans 
une  proportion  réglée,  qu’il  feit  poffible  de  fuivre  êc  de 
déterminer. 

Il  ne  me  paroît  donc  pas  poffible  que  les  experts  fixent 
avec  quelque  juftice  & quelque  difcernement  la  valeur  contre 
affignats  qu’avoit  l’immeuble  vendu  à l’époque  du  contrat. 
Cette  valeur  fugitive  ne  leur  préfente  aucune  bafe  : & en 
confultant  ce  qui  s’eft  fait  dans  les  temps  [les  plus  rapprochés 
ôc  dans  les  lieux  les  plus  voifins  ; comme  la  bafe  eft  mau- 
vaife  par-tout,  c’eft  prendre  une  ligne  divergente  qui,  à me- 
fure  qu’on  s’avance  , s’éloigne  de  plus  en  plus  du  but 
propofé. 

J’ai  cru  en  outre , citoyens  collègues,  & mon  expérience 
particulière  me  le  confirme  , que  les  termes  de  comparaifon 
feroient  rares.  Peu  d’e  biens  patrimoniaux  ont  été  vendus 
dans  nos  départemens  pendant  le  cours  du  papier-monmoie  : 
& fi  à Paris  il  a été  vendu  beaucoup  de  maifons,  ce  11’eft 
pas  pour  Paris  que  nous  faifons  une  loi , c’efi:  pour  la  Répu- 
blique entière. 

On  feroit  donc  forcé;  8c  quoique  la  réfolution  ne  le 
porte  pas  expreffiément , elle  n’interdit  pas  cette  interpré- 
tation: on  feroit  donc  forcé,  dis -je,  de  fe  fixer  fur  le 
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prix  de  vente  des  domaines  nationaux  , & je  ne  crois  point 
que  ces  ventes  faites  aux  enchères  , dont  le  produit  etoit 
fubordonné  à la  concurrence  des  acheteurs  , a la  hdélite 
des  admimftrateurs  , trop  fouvent  à des  accords  frauduleux 
entre  les  divers  concurrens  , puiffient  fervir  de  régulateur 
pour  le  prix  des  biens  patrimoniaux. 

En  matière  de  refcifion  des  contrats  de  vente , le  papier- 
monnoie  a dû  lailTer  les  mêmes  embarras,  les  mêmes  diffi- 
cultés que  nous  avons  déjà  éprouvées  pour  les  tranlaéhons 
en  général;  nous  devons  les  furmonter  en  fuivant.  les  mêmes 
principes  que  nous  avons  adoptés  , & la  route  nouvelle  que 
nous  nous  fommes  frayé  : fans  cela  nous  ne  ferons  que  des 
lois  incohérences  , contraires  entre  elles,  & notre  nouvelle 
légiflation  n’auroit  point  le  cata&ère  qui  doit  la  diftingûer. 

Le  procédé  à fuivre  pour  vérifier  fi  la  léfion  eft  interve** 
nue  , la  manière  dont  le  vendeur  & l’acquéreur  doivent  fe 
faire  réciproquement  raifon  dans  le  cas  de  1 affirmative  ? 
découlent  naturellement  de  la  loi  du  5 meffidor  Si  de  celle 
du  1 6 nivôfe  dernier.  C'eft  pour  vouloir  faire  mieux  qu  on 
a fait  plus  mal , & qu  on  s’eft  égaré  dans  une  théorie  dif- 
ficile à concevoir  Si  impoffible  a executer. 

Dès  que  la  loi  du  5 meffidor  a adopte  un  moyen  general 9 
qui,  quoique  imparfait,  eft  le  meilleur  poffible , pour  fixer 
ce  qu’à  une  époque  donnée  valoit  telle  ou  telle  fornme  en 
affignats;  dès  que  la  loi  du  1 6 nivofe  a déterminé  la  ^ma- 
nière dont  dévoient  être  payées  en  numéraire  métallique 
les  fommes  dues  pour  vente  de  fonds  pendant  le  cours  de 
la  dépréciation  du  papier- monnoie ; quelle  a ordonné , arti- 
cle III , l’eftimation  de  la  valeur  réelle  que  pouvoir  avoir 
en  numéraire  métallique  l’immeuble  vendu  à 1 époque  du 
contrat,  les  bafes  étoient  pofées  , il  ne  refloit  plus  qua 
édifier  & à appliquer  les  principes  déjà  confacrés.  aux  rel- 
. ci  fions  des  contrats  de  vente  Si  aux  obligations,  qui  en. 
découlent,  comme  on  les  a appliques  aux  autres  obligations 
entre  particuliers.  _ , 

Si  la  nouvelle  réfolution  eut  fuivi  cette  marche  qui , s offioii 
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la  première , l’opération  des  experts  aurdit  été  réduire  à ce 
qu’elle  a été  dans  tous  les  temps.  Ils  auroient  eftimé  la 
valeur  de  l’immeuble  en  numéraire  métallique  à l’époque 
du  contrat  de  vente,  comme  la  chofe  eft  polîible  , 8c  comme 
cela  eft  prefcrit  par  la  loi  du  16  nivôfe  pour  les  prix  de 
vente  non  payés.  Cette  eftimation  faite,  le  tableau  de  dépré- 
nation leur  auroit  appris  de  la  manière  la  plus  pofitive  fi 
la  léfien  étoit  intervenue  dans  la  vente  j 8c  dans  ce  cas  ils 
auroient  vu  & fixé  par  la  même  opération  quelle  étoit  la 
jfomrne  néceftaire  pour  parfaire  le  jufte  prix. 

Tout  fe  feroit  terminé  ainfi  par  une  feule  8c  même 
opération , qui  ne  laifteroit  aux  experts  d’autre  arbitraire  que 
celui  de  l’eftimation  , qui  eft  de  leur  reftort,  8c  qu’il  a tou- 
jours fallu  leur  renvoyer. 

Au  lieu  de  cette  méthode  fimple  8c  facile  , je  ne  vois 
dans  la  réfolution  que  contradiétion  , tant  avec  elle  même 
qu’avec  les  autres  lois. 

D’abord  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  prix  de  vente,  qui, 
dans  le  cas  de  la  réfiliation  du  contrat  , doit  , d’après  la 
réfolution,  être  rendu  par  le  vendeur  en  numéraire  métallL 
que  , fuivanr  l’échelle  de  dépréciation,  feroit  aflujetti  à 
d’autres  règles,  lorfqu’ii  s’agit  de  fixer  le  prix  qu’il  a reçu  , 
à l’effet  de  fa  voir  s’il  a été  léfé  ou  non  outre  - moine.  La 
fomme  qu’il  a reçue  eft  celle  qu’il  doit  rendre,  8c  la  fomme 
qu’il  a reçue  eft  celle  qui  doit  être  comparée  avec  la  valeur 
de  l’immçuble  pour  fa  voir  s’il  eft  intervenu  léhon  à fon 
préjudice.  N’eft-ce  pas  une  contradiélion  frappante  dans  la 
réfolution  de  vouloir  que  la  même  fomme  repréfente  le  prix 
reçu  dans  un  cas  , 6c  qu’elle  ne  le  repréfente  pas  dans 
J’autre  ? 

En  deuxième  lieu  , fi  l’acquéreur  veut  confetver  l’immeu- 
ble vendu  8c  parfaire  le  jufte  prix , la  réfolution  veut  que 
dans  ce  cas  la  portion  de  l’immeuble  correfpondante  au 
fupplément  fort  eflimée  conformément  à l’art.  3 de  la  loi 
du  léî  rdvôfe , c’eft  à-dire  que  rimmeuble  vendu  doit  être 
çftimé  en  numéraire  métallique  m temps  du  contrat  , eu 
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égard  â fon  état  à la  môme  époque , 8c  d’après  la  valeur  • 
ordinaire  des  immeubles;  de  même  nature  dans  la  contrée, 
ik  une  partie  concurrente  de  cette  eftimàtion  doit  être  appli- 
quée en  fui  ce  au  fuppiémenr  à payer  , eu  doit  former  ce 
fuppîément. 

Mais  s’il  eft  praticable  d’eflimer.  rimmeublê  en  numéraire 
métallique  pour  fixer  plus  de  la  moitié  de  fa  valeur,  pour- 
quoi ne  pas  fuivre  le  même  procédé  pour  la  partie  qui 
n’égale  pas  la  moitié  ? fi  le  réfnltat  des  deux  procédés  eft 
le  même,  il  eft  inutile  de  les  employer  tous  des  deux  ; s’il 
eft  différent,  alors  l’un  ou  l’autre  fe  trouve  injufte  au  profit 
du  vendeur  ou  de  l’acquéreur,  & il  eft  bizarre  8c  inconfé- 
quent  d’employer  deux  moyens  differens  pour  fixer  le  prix 
d’un' immeuble  vendu  par  le  même  aêfe  , -scie  divifer  ce  qui 
eft  uni  dansde  fait  de  dans  le  droit,  qui  exige  la  même  pré- 
j ci  (ion-,  la  même  juftice,  8c  doit  obtenir  le  même  degré  de 
faveur.  ' ■ 

Je  ne  puis,  je  vous  l’avoue,  citoyens  collègues,  concilie? 
dans*  mon  efpnt  ces  deux  idées  d’une  eftimàtion  eii  afîî- 
gnat,  lorfqu’ii  s’agit  de  vérifier  JaJéfion  , 8c  d’une  eftimàtion 
en  numéraire  métallique , lorfqu’il  s’agit  de  fixer  & de  paye? 
le  fuppîément  du  jufte  prix.  Les  plus  abfurdes  , les  plus 
étranges  conféquences  peuvent  réfulter  de  certe  méthode  * 
pour  vous  le  faire  fentir  je  n’ai  qu’à  luppofer  que  l’entier 
prix  de  vente  foit  encore  dû  par  l’acquéreur  , iorfque  le 
vendeur  forme  fa  demande  en  refeifion  : dans  cette  efpèce  , 
l’acquéreur  ne  doit  ôc  n’eft  tenu  , à moins  qu’il  ne  voulût 
payer  en  numéraire  métallique  la  fomme  qu’il  a promife 
en  affîgnats,  ce  qui  ne  peut  fe  fuppoferj  il  n’eft  tenu  , dis-je» 
que  de  payer  en  numéraire  métallique  la  valeur  réelle  de 
l’immeuble  à l’époque  de  la  vente  , au  dire  8c  jugement 
d’experts.  Le  vendeur  ne  peut  obtenir  rien  de  plus  • & ce- 
pendant ce  prix  néceffaire  , ce  prix  que  vous  avez  cru  jufte» 
que  vous  avez  fixé  ainfi  par  une  loi , vous  ne  le  prendrez  pas 
pour  bafe  pour  favoir  fi  le  vendeur  a été  iéfé  outre  moitié 
dans  cette  vente.  En  vérité,  ce  feroit-là  une  injuftice  trop 
Opinion  de  Peré  ( des  Hautes-Pyrénées  J,  A 5 
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. ma'nifefte  , une  inconféquence  trop  frappante  ; & une  réfo- 
lution  qui  porte  des  difpofitions  pareilles,  ne  peut  jamais 
obtenir  votre  fan&ion. 

Si  je  continue  à difcuter  cette  partie  de  la  résolution , &c 
à examiner  comment  on  en  fera  l’application  , il  ine  ieta 
aifé  de  vous  faire  remarquer  encore  d’autres  vicesi 

Après  avoir  ordonné  l’eftnnation  par  experts  contre  adi- 
gnats  de  l’immeuble  vendu , l’article  II  de  la  réfolution 
porte  : 

;Si  la  ljéfion-fe  trouve  prouvée  de  la  manire  ci -de  liés 
»?  ptefcriçe,  le  contrat  fera  réfilié , fi  niienx  n’aime  lacqué- 
a>  reur,  ainfi  qu’il  en  a le  droit , fuppléer  le  juile  prix  , au 
55  temps  de  la  vente  , de  la  portion  de  l’immeuble  corref- 
5»  pondante  à la  quotité  dunpnx  que  repréfente  le  fupplé- 
».  ment  : ce  qu’il  fera  tenu  de  déclarer  dansle  mois,  a 
» compter  de  la  f gnidcation -du  jugement.  Dans  le  dernier 
55  cas , la  portion  de  l’immeuble  correfpondante  au  luppié- 
55  ment  fera  éftimée  conformément  à l’article  3 de  la  ioi 
5>  dui6 uivôfe  dernier  3 relatif  aux  foin  mes  dues  à raifôn 
55  de  ventes  d’immeubles.  » 

Ainfi,  aux  termes  de  ]a  réfolution , un  premier  ex-partage 
doit  éclaircir  le  fait  de  la  léfion  , 5c  ün  fécond  doit  en  fixer 
le  montant;  en  numéraire  métallique.  La  réfolution  accorde 
un  mois  à l’acquéreur  pour  faire  fa  déclaration  , & la  loi 
du  1 6 nivofe , a laquelle  la  réfolution  fe  réfère,  lui  accorde 
un  délai  de  quatre  décades  pour  faire  faire  l’eftimation  a 
fes  frais. 

Il  faut  donc  néce (Taire ment  deux  expertages  au  lieu 
d’un  : le  fécond  peut  être  fait  par  de  nouveaux  experts. 
La  réfolution  ne  porte. pas  qu’il  Lia  fait  par  les  mêmes, 
ce  font  d’ailleurs  deux  opérations  diflinéles  qui  doivent  fe 
faire  fur  des  ba fes  differentes  : or  il  meparoît,  Lnon  im- 
poflible,  du  moins  très-difficile  que  les  experts,  dans  les  deux 
opérations,  fuivent  un  taux  proportionnel  qui  faffe  que  la 
fécondé  opération  foit-le  complément  exaét  de  la  première. 

Mais  îi’y  eut-il  d’autre  inconvénient  que  celui  de  muiti- 


plier  lés  expertages-,  ce  mode  feroit  rejetable  : car  obfervez, 
citoyens  collègues  , qu’au  lieu  de  deux  expertages  il  pourroit 
y en  avoir  jufqu’à  (ix.  Si  après  que  les  premiers  experts  au- 
ront déclaré  la  iéfion , l’acquéreur  venoit  demander  un  fécond 
expertage , il  ne  pourroit  lui  être  refufé  ; b le  fécond  exper- 
tage  étoit  enfuite  en  fa  faveur,  il  en  faudrait  un  trodième , 
& il  en  feroit  de  même  pour  Hopéra-non  fubféquente  relative 
a l’eftimation  en  numéraire  métallique  de  la  portion  de  l’im» 
meuble- vendu  correfpondante  au  fupplément. 

Les  partifans  de  la  réfolution  fe  font  étrangement  mépris 
lorfqu’ils  ont  cru  qu’en  multipliant  les  difficultés  on  pré- 
viendra des  procès , qu’en  rendant  îe  fuccès  des  demandes  en 
refcffion  plus  difficile,  elles  deviendront  plus  rares.  Le  vrai 
moyen  de  fermer  l’antre  de  la  chicane  qu’on  craint  de  rou- 
vrir eft  de  porter  une  ldi  claire  , auffi  (impie  que  facile  dans 
fon  exécution  ; une  loi  que  chacun  puilfe  comprendre  6c 
.dont  chacun  paille  fe  faire  l’application.  Plus  vous  multi- 
plierez les  expertages  , plus  vous  les  rendrez  compliqués  ; 
plus  vous  multiplierez  les  chances , plus  vous  ouvrirez  un 
champ  vafte  à l’intrigue  j à la  cupidité , & plus  vous ? 'aug^ 
menterez  les  tentatives , & peut-être  les  crimes  de  ces  plai- 
deurs paffionnés  qui  ofent  tenter  tous  les  moyens , & ne  fe 
.plàifent  que  dans  les  doutes  & l’obfcLirité. 

Mais  s’il  étoit  vrai  que  les  difficultés  duflent  diminuer 
le  nombre  des  demandes  en  refcifion  , dès  qu’il  eft  convenu 
^n  principe  que  l’aftion  eft  acquife  aux  vendeurs  , votre  jul* 
•rice  pourroit -elle  vous  permettre  d’y  porter  iiidireéfemënx 
atteinte  en  en  gênant  l’exercice  ? 

Vous  craignez , dites^vous , qu’on  ne  rende  la  fortune  de 
prefque  tous  les  citoyens  incertaine  ; vous  craignez  qu’un 
nouveau  déplacement  des  propriétés  ne  caufe  une  fecoufte 
prefque  univerfeile. 

Ah  ! calmez  vos  craintes;  elles  font  mal  fondées:  il  ne 
s’agit  point  ici  de  domaines  nouveaux , ni  de  la  fortune  ou 
du  crédit  public  ; il  s’agit,  non  d’un  vrai  déplacement  des 
fortunes,  mais  d’un  replacement;  de  rendre  à un  chacun 
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S Îrr  âU  COnri  CeneS>  le’com  ordinaire  de 

œ£f;  I fal'r°lt1.cau.fer  le,mol'>drt:  ébranlement;  il  s*ac- 
l’ni  b>e» _ avec  1 ordre  public,  que  c’eft  par  h:i- Lui  que 
‘ peut  régner , & <jiî- il  doit  être  maintenu.  r,  : 

' <0"C  d’?' I,purs  lf  il0'»raes:qui  exciteraient  fi  mal* 

*f_PP°S'  "0îr.e  lolllw?de  ? Si  parmi  U vendeurs  il  ci.  ift 

Que  ST,  <)Uî  aK  Vend»U  'Ç“  fPéculation  V ü ^ur  convenir 
plus  petit  & le  très-petit  nombre,  Cen’eften 
general  que'  lorfquon  eft  réduit  à une  fâcheufe  extrémité 
qu  on  fe  determme  a aliéner  dm  biens  - patrimoniaux  , qui 
/ / ouvent  e ^Lîl^  travail  & des  fueurs  de  pluheiirs 
générations  dans  la  famille.  Ceux  qui  ont  vendu  fonetonc 
J]  gCp  de®  C1t°yens  ians  induftrje,  qui  ne  trouvant  pkfs 
dans  4e- produit  de  leurs  anciens  baux  de  quoi  pourvoir  a 
- eut  fubfiftaiice  & à celle  de  leur  famille  /ont  vendu  , k 
• ’ c champ,  le  domaine  qui  les  avoir  nourris 

ff  ^U"S'  a ’ ^ Vu  s fans  fatalité  des  circonjlancgs  , . lear 
aflureroit  encore  la  même  fubfiftance.  nom-  l’avenir. 

kes  acquéreurs,  au  contraire  , font  eu  général  les  nouveaux 
enrichis , ces  vils  agioteurs , ces  hommes  qui  ont  fpéculé  fur 
la  mifere  publique,  qui  ont  ruiné  nos  finances,  qui,  déjà, 
par  un  luxe  in  forent , outragent  les  mœurs  républicaines  ; 
& ces  “°mmes  q!1?  nous  devrions  fans  celfe  foudroyer  de 
cette  tribune , exciteraient  notre  follicirude  ! Nous  crain- 
drions encore  de  troubler  leur  repos  & leurs  jouilTances  par 
1 exercice  d une  aftion  légitime  ! . . . . Loin  de  nous  de 
pareils  menagemens,  des  craintes  auffi  frivoles  ! 

Juftice,&  juftice  égale  pour  tous  : que  l’acheteur  qui  a 
bien  acquis  comerve  fa  propriété;  que  celui  qui  a mai  ac- 
quis , qui  a trompé  fon  vendeur  & sert  prévalu  des  circonf- 
tances  jufqu  au  point  de  ne  pas  paver  la  moitié  de  la  va- 
leur de  1 immeuble  vendu  , qu’un  tel  acquéreur  foit  dépof- 
e e ou  qui!  légitimé  fon  aequifition  en  payant  le  fupplé- 
ment  du  jufte  prix.  r ™ 
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À il  lieu  de  multiplier  les  obftacles,  ouvrons  au  malheu- 
reux vendeur  5 qui  a encore  le  moyen  d’éviter  une  pei’tq 
confrdérable  ; ouvrons-lui  une  voie  fimple  8c  facile  autant 
qu’il  fera  en  nous  : tel  eft  le  vœu  de  la  juftice. 

Or  il  ne  peut  s’accomplir  fi  vous  ne  donnez  aux  experts 
dans  leur  opération  une  bafe  certaine  , au  lieu  d’un  (igné 
idéal  8c  fugitif,  impoffibie  à faifit  dans  finftant  de  la  vente, 
8c  qui  , depuis  fa  création  jufqu’à  fa  En  , a éprouvé  dans  fa 
valeur  les  plus  grandes  inégalités  , les  plus  grandes  viçiffi- 
tudes. 

Il  ne  pourra  s’accomplir  , ce  vœu  , par  une  loi  auffi  in- 
cohérente dans  fes  difpofitions  que  celle  qui  vous  eft  pror 
pofée.  Vous  ne  pouvez  avoir  deux  poids  8c  deux  rnefures 
pour  le  vendeur  8c  l’acquéreur  à raifon  du  meme  contrat , 
â raifon  de  la  même  obligation.  Si  le  vendeur  peut  rem- 
bourfer  le  prix  qu’il  a reçu  en  affignats , d’après  l’échelle 
de  dépréciation  , il  ne  peut  être  raifpnnablemerit  tenu  de 
prendre  d’autre  bafe  que  cette  même  fomme  pour  vérifier 
la  léfton.  Si  l'acheteur  peut  faire  eftimer  en  numéraire  mé- 
tallique i’immeuble  vendu  , pour  la  fixation  du  fupplément 
du  jufte  prix  , pourquoi  ce  mode  d’eftimation,  adopté  pour 
plus  de  la  moitié  de  1 immeuble  , ne  le  feroit-il  pas  pour  la 
partie  reftante  ? Et  pourquoi  enfin,  fi  l’entier  prix  eft  encore 
dû,  prendra-t-on  le  mode  d’eftimation  en  affignats  pour 
vérifier  la  léhon  8c  le  mode  d’eftimation  en  numéraire!  mé- 
tallique , pour  le  paiement  de  l’entier  prix  , fi  i’acqi]é?êt|r 
veut  conferver  fon  immeuble  ? 

Le  motif  le  plus  pîaufible  qu’on  donne  de  ce  procédé  , 
que  je  ne  faiïrois  adopter,  eft  pris,  de  ce  que,,  dit-on , le 
tableau  de.  dépréciation  * d’après  les  éîémens  qui  y font 
entrés , n’eft  pas  allez  é^vé  pour  pouvoir  l’adapter  fans  in- 
juftice  aux  contrats  de  vente  d’immeubles  pendant  la  âà^ 
prédation  du  papier-monnaie,  , * 

Les  tableaux  en  effet  ont  été  formés  de  la  combinai  fon 
des  notes  tenues  à la  tréiorerie  de  dans  les  places  de  com- 
merce de  département  du  cours  du  papier- monnoie , avec 
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la  valeur  qu*ont  eue  les  immeubles , les  denrées  & mar- 
chandifes  aux  époques  correfponciantes  avec  ces  notes. 

Or  , de  ces  quatre  élémens  entrés  dans  la  formation  des 
tableaux,  la  valeur  des  immeubles  eft  celui  dont  le  taux  eft 
le  plus  fort  ; il  a donc  été  diminué  par  fa  combinaifon  avec 
les  autres , & conféquemment , en  réduifant  le  prix  payé 
en  afiignats  fuivant  l’échelle  de  dépréciation  , on  feroit 
expofé  à trouver  la  lé  (ion  ultra-  dimîdiaire  là  où  elle  n’exifte 

PaT 

Je  conviens  que  cette  objection  eft  vraiment  férieufe  , & 
j’en  ai  d’abord  été  frappé  : cependant  je  me  fuis  apperçu 
bientôt  que , fi  elle  étoit  fondée  , fi  l’on  pouvoit  lous  ce 
prétexte  éluder  l’échelle  de  dépréciation  , elle  ne  pourroit 
.être  fuivie  dans  aucun  cas  ; 8c  il  auroit  fallu  autant  de  ta- 
bleaux qu’il  y a eu  de  genres  de  négoce  dans  lefquels 
la  valeur  des  afiignats  a pu  être  différente. 

Mais  , comme  les  afiignats  reçus  pouvoient  être  employés 
par  les  preneurs , les  uns  à acquitter  des  dettes , les  autres 
à acheter  des  marchandées  ou  des  denrées  de  première  né- 
ceftîté , les  autres  en  acquifitions  d’immeubles  ; qu’il  étoit 
impofiible  de  connoître  au  jufte  8c  avec  une  précifion  arith- 
métique la  valeur  des  afiignats  comparativement  à ces  di- 
vers objets,  il  a fallu  créer  une  bafe  commune,  qui,  fans 
atteindre  à la  perfection  à laquelle  nous  ne  nous  fommes  pas 
difiimulé  que  nous  ne  pouvions  afpirer  , fut  la  plus  jufte 
poffible  pour  les  diverfes  efpèces  de  tranfaCtions. 

Il  ne  faut  donc  qu’examiner  , non  pas  fi  cette  bafe  eft 
parfaitement  jufte,  mais  fi  c’eft  celle  qui  offre  le  moins  d’in- 
cohvéniens  : or  je  me  fuis  déjà  afiez  étendu  fur  ceux  qui  ré- 
fultent  du  mode  d’eftimation  de  la  valeur  des  immeubles 
contre  afiignats.  J’ai  fait  fentir  tout  le  danger  8c  l’incerti- 
tude d’une  opération  d’experts  procédant  d’après  cette  bafe 
incertaine  8c  fugitive  ; j’ai  relevé  toutes  les  inconféquences 
auxquelles  ce  procédé  expofe  enfui  te  dans  le  cours  de  l’opé- 
ration , en  admettant  la  réduction  d’après  l’échelle  de  dé- 
préciation pour  la  reftitution  du  prix  payé  en  afiignats , en 
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néceffitant  une  fécondé  eftimation  en  numéraire  métallique 
pour  la  fixation  du  fupplément  du  jufte  prix  , tandis  que 
tout  pourroit  Sc  devroit  être  terminé  par  un  feul  & même 
expertage;  Sc  balancement  fait,  j’ai  cru  qu’il  étoit  évident 
que  le  mode  d’eftimation  adopté  parles  articles  I & II  de 
la  réfolution  étoit  le  plus  vicieux;  qu’il  étoit  difficile  ou 
impoffible  dans  l’exécution,  Sc  uniquement  propre  à mul- 
tiplier les  conteftations  judiciaires  , à groffir  les  procès  & 
à en  livrer  le  jugement  au  hafard  ou  à la  mauvaife  foi. 

Les  articles  III,  IV,  V & YI  de  la  réfolution  ne  me 
paroiftent  pas  non  plus  à l’abri  d’une  jufte  critique.  Ils  ac- 
cordent au  vendeur  & à l’acquéreur  refpedivement  un  délai 
d’une  année  à compter  du  jour  de  l’option,  pour  le  rembour- 
fement  du  prix  de  vente  ou  pour  le  paiement  du  fup- 
plément  du  jufte  prix. 

Nulle  loi  n’accordoic  ce  délai  lors  de  la  vente  , Sc  y 
aftujettir  un  contrat  antérieur  * c’eft  une  rétroadivité  que  le 
législateur  ne  peut  jamais  fe  permettre. 

La  réciprocité  ne  corrige  pas  ce  vice  ; elle  ne  renferme 
pas  d’ailleurs  le  même  avantage  pour  le  vendeur  Sc  l’ac- 
quéreur : car  il  arrivera  bien  plus  fou  vent , fur- tout  a la 
faveur  du  délai , que  celui-ci  voudra  conferver  1 immeuble 
acquis  plutôt  que  le  délai  fier. 

Mais  les  articles  VIT  Sc  VIII  renferment  encore  une 
injuftice  frappante  au  préjudice  des  vendeurs  , Sc  ils  ne 
peuvent  exifter  enfemble. 

Par  l’article  VII , l’adion  en  refcifion  des  ventes  faites 
depuis  le  premier  janvier  1791 , jufqu’au  ?4  frudidor  an  3 , 
eft  bornée  au  delà  d’un  an , à compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  loi  qui  interviendra. 

L’article  VIII  déclare  qu’il  n’entend  rien  innover  pour 
ce  qui  concerne  les  ventes  faites  en  numéraire  métallique, 
foit  avant,  foie  depuis  le  premier  janvier  1791  , jufqu’au 
14  frudidor  an  3 , Sc  il  veut  que  les  demandes  formées 
ou  à former  contre  ces  ventes  foient  jugées  d’après  les 
anciennes  lois. 
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Suivant  toutes  les  lois  connues  jufqu’à  préfent,  la  durée 
de  l’aéfcion  dont  il  s’agit  étoit  de  dix  ans , à compter  du 
jour  du  contrat  ; &c  fi  vous  adoptiez  la  difpofition  de  l’ar- 
ticle VII , celui  qui  auroit  vendu  fon  héritage  le  14  fruc- 
tidor de  l’an  3 , date  de  la  loi  qui  ordonna  la  fufpenhon  de 
cette  aéhon  ; fufpenfion  qui  n’a  été  levée  que  par  une  loi 
du  3 germinal  an  5 : ce  vendeur  , dis-je  , n’auroic  eu  que 
deux  ans  ik  quelques  jours  pour  demander  la  refcifion  de 
de  ion  contrat  de  vente.  La  loi  , en  lui  enlevant  huit  an- 
nées, fur  dix,  attenterait  à fa  propriété;  car  les  droits  ôc 
aélions  forment  une  efpèce  de  biens  qui  font  aufii  une 
propriété  facrée  qui  repofe  fous  la  garantie  des  lois  ôc  de 
la  conftitution. 

On  ne  peut  fe  dilîimuler  qu’un  vendeur  qui  a aliéné  un 
héritage  confidérable  , qui  pouvoir  même  être  fon  unique 
bien,  ne  doive  attendre  un  retour  de  la  fortune,  pour  pou- 
voir tenter  d’y  rentrer  5 Ôc  p%ur  pouvoir  remhourler , le  cas 
échéant,  le  prix  qu’il  en  a reçu, 

E11  vain  auroit-il  joui  d’un  délai  de  neuf  ans,  fi  ce  ne  fl 
que  dans  la  dixième  année  que  la  fortune  vient  lui  fou- 
rire  , que  fon  fort  s’améliore  , <k  qu’il  eft  enfin  en  état 
de  fournir  aux  frais  d’un  procès  ôc  au  rembourfement  du 
prix  de  vente  ? 

Le  même  principe  , les  mêmes  motifs  qui  vous  pnt  fait 
décréter , le  14  fru&idor  an  3 , que  l’abolition  de  i’a&ion 
ne  pouvoit  porter  fur  les  ventes  antérieures , doivent  vous 
faire  décider  aujourd’hui  que  vous  ne  pouvez  non  plus  en 
abréger  la  durée  ; car  ce  feroit  l’abolir  en  partie  * Ôc  elle 
11e  peut  pas  mieux  l’être  en  partie  que  pour  le  tout. 

La  loi  du  3 germinal  an  5 , qui  a levé  la  fufpenfion 
décrétée  par  celle  du  14  buclidor  an  3 , a refpe&é  ce  prin- 
cipe, en  ordonnant  par  exprès  que  le  temps  écoulé  depuis 
cette  dernière  loi  ne  feroit  pas  compté  comme  temps  utile 
dans  le  délai  accordé  pour  l’exercice  de  l’aChon  en  ref- 
ciiion. 

Vous  l’avez  encore  plus  particulièrement  coafacré  > ce 
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principe  , par  une  loi  du  a5  brumaire  dernier , .relative 
au  rabattement  des  adjudications  par  décret  dans  le  ref- 
fort  du  ci-devant  parlement  de  Touloufe. 

L’aéiion  en  rabattement  donnoit  au  débiteur  dépouillé 
de  fes  biens  par  décret  le  droit  de  les  reprendre  en  rem- 
bourfant  le  décrétifte.  Le  délai  pour  exercer  cette  adion 
étoit  suffi  de  dix  ans. 

Une  loi  du  25  août  1792  abolit  cette  adion  tant  pour 
le  pafle-  que  pour  l’avenir.  Une  autre  loi  du  12  février 
1793  rétablit  l’adion  pour  les  décrets  antérieurs  au  2.5  août 
1792  : enfin  une  troifième  loi  du  17  germinal  an  2.  ordonna 
que  tous  ceux  qui  auraient  des  adions  en  rabattement 
à intenter  feraient  tenus  de  le  faire  avant  le  premier  ven- 
démiaire lors  prochain,  à peine  de  déchéance. 

Des  réclamations  ont  été  adrefïees  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  de  la  parc  des  malheureux  dépouillés  de  leurs  biens 
par  décret  , qui  n’avoient  pu  profiter  du  court  délai  fixé 
par  la  loi  du  17  germinal:  une  réfolution  rétablit  ce  délai 
dans  toute  fon  intégrité  , conformément  aux  lois  en  vigueur 
lors  de  la  vente  ; & fur  le  rapport  d’une  commifïîon  donc 
je  fus  l’organe  , vous  l’adoptâtes  fans  contradiction. 

Le  principe  ainfi  pofé,  8c  vidorieufement  établi  ^j’exa- 
mine le  motif  qui  a engagé  le  Confeil  des  Cinq-Cents  à 
s’en  écarter  dans  la  réfolution  dont  il  s’agir.  C’efl:  Tim- 
poflibilité  qu’il  y aurait  après  un  certain  efpace  de  temps 
à faire  l’eflimatioii  en  affignars  de  l’immeuble  vendu. 

Je  conviens  de  cette  impoiïibilité  , & j’ai  même  dit  qu’elle 
exiftoit  dors  &:  déjà;  mais  cette  injuftice , à laquelle  amène 
nécêffairement  le  mode  d’eftimation  adopté  par  la  réfuta- 
tion, ne  fait  que  prouver  de  plus  en  plus  qu’elle  n’auroit  pas 
dû  préférer  une  bafe  purement  idéale,  qui  laifTe  tout  à l’ar- 
bitraire des  experts  , à une  bafe  fixe  , qui  donne  des  valeurs 
certaines  d’après  un  procédé  autorifé  par  les  lois. 

En  adoptanc  celle-ci , la  léfion  pourrait  être  vérifiée  dans 
tous  les  temps  comme  elle  pouvoir  l’être  par  le  pafîe;  8c 
alors  il  ne  faudra  rien  innover  quant  â la  durée  de  1 adion  9 
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& une  erreur  ne  nous  entraînera  plus  malgré  nous  dans  une 
autre  erreur. 

Enfin  j’ai  dit  que  les  difpofitions  des  articles  VII  &•  VIII 
ne  pouvoient  fubfifter  enfemble,  parce  que  l’un  borne  la 
duree  de  l’a&ion  en  refcifion  à un  an  , & que*  l’autre  lui  laiÆe 
la  durée  ordinaire  , qui  eft  de  dix  ans. 

Il  eft  vrai  que  cette  diyerfité,  qui  découle  encore  du  même 
vice  , do  t avoir  lieu  dans  des  efpèces  différentes;  mais  il  n’en 
eft  pas  moins  vrai  que  c’eft  toujours  la  même  aétion  qui 
defcend  dans  l’un  8c  l’autre  cas  dû  contrat  de  vente. 

Il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  , dans  l’inftant  du  contrat, 
elle  a été  acquife  à l’un  8c  à l’autre  vendeur  de  la  même  ma- 
nière , 8c  pour  le  même  efpace  de  temps. 

Il  n’en  eft  pa$  moins  vrai  enfin  que , dans  les  deux  cas , 
les  acquéreurs  s’y  font  également  fournis , puifqu’elle  éma- 
noit  ou  étoit  inhérente  à la  vente  qui  leur  étoit  confentie. 
Comment  donc  feroitii  pofïible  de  compofer  avec  les  prin- 
cipes jufqu’à  accorder  dix  ans  à l’un  des  vendeurs , ôc 
n’accorder  qu’un  an  à l’autre  ? 

Je  voce  pour  le  rejet  de  la  réfolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Floréal  an  6. 
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